
Garde médicale générale hospitalière
Doc a034010
Date de publication 19/10/1985
Origine NR
Thèmes Garde médicale

Le Groupement des Unions professionnelles belges de Médecins spécialistes interroge
le Conseil national au sujet des obligations des médecins hospitaliers et le rôle du
Conseil médical des institutions en matière de garde médicale générale hospitalière.

Le Conseil national a, le 15 octobre 1985, émis l'avis suivant:

«Le Conseil national a constaté avec plaisir que votre lettre ne met pas en cause les
termes de l'article 117 du Code de déontologie (chap. Ill art. 113 à 118) (*) qui fait
obligation à chaque médecin inscrit au Tableau de l'Ordre de participer à un service de
garde, soit personnellement, soit par son intervention dans les frais de fonctionnement
de la garde.

Cette règle ne connaît pas d'exceptions générales; quant aux dérogations, elles
doivent être soumises à l'appréciation du Conseil provincial.

Le Conseil national estime que le financement de la garde médicale dans une
institution hospitalière doit être assuré par les médecins. Il s'agit en effet d'une
obligation déontologique. Le montant de la participation financière de chaque médecin
qui n'assure pas personnellement la garde dans l'institution doit être déterminé par le
Conseil médical. Lorsqu'un litige d'ordre déontologique naît entre le Conseil médical et
un ou plusieurs médecins de l'institution, le cas doit être soumis également à
l'appréciation du Conseil provincial».

(*) Art. 113 - Assurer la continuité des soins est un devoir déontologique. 
Art. 114 - Il appartient à chaque médecin de prendre les mesures nécessaires suivant
les cas, afin d'assurer cette continuité à ses malades. 
Art. 115 - Des services de garde sont institués d'une part pour permettre aux
médecins d'assurer la continuité des soins et d'autre part pour répondre aux appels
urgents. 
Art. 116 - L'organisation de ces services est confiée aux organisations
professionnelles ou à des organisations locales constituées à cette fin. Les modalités
de fonctionnement de ces services et leurs rôles de garde doivent être communiqués
au Conseil Provincial. 
Art. 117 - Il est du devoir de chaque médecin inscrit au tableau de l'Ordre de
participer à ces services de garde, compte tenu de sa compétence. Des dérogations
sont admises pour raison de santé, d'âge ou autres raisons valables. 
Les cas litigieux seront soumis au Conseil Provincial. 
Les Conseils Provinciaux sanctionnent les médecins qui refusent de participer au rôle
de garde et d'intervenir dans les frais de fonctionnement de celui‑ci. 
Art. 118 - Sans préjudice des dispositions de la loi du 6 janvier 1961 sanctionnant
certaines abstentions coupables, ou de la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médicale



urgente, le médecin ne peut se soustraire à un appel urgent qu'après avoir acquis la
conviction qu'il n'y a pas de réel danger ou que s'il est retenu par une urgence d'au
moins égale importance.
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